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Ce que signifie 
la Candidature 
B MARTY S 

/ l propos des élections 
cantonales de Tourcoing-Sud 

et de Solesmes 

Noire Parti Social iste (8 .F .I -0 . ) pré
sente a u x é lect ions cantonaJes de So
l e smes et de Tourco ing-Sud la candida
ture de Marty. 

Cette candidature es t un symbole . 
C'est la réclamation de l 'amnistie qu'on 
refuse encore à tous les mar ins de la 
mer Noife , c o n d a m n é s pour s'être ren
d u s coupables d'un réflexe de révolte 
contre l'injustice, et à d'autres soldats 
a n c i e n s combattants qui expient encore, 
à quatre ans de l'armistice, une défail
lance ou une faute d'un m o m e n t c o m 
bien excusable , dans la tourmente où 
i l s vivaient. . 

C'est pourquoi le Parti Social i s te en 
présentant la candidature de Marty fait 
appel à tous les g e n s de cœur, à tous 
l e s fervents Républ icains , c o m m e aux 
Social is tes et aux C o m m u n i s t e s pour af
firmer s u r le n o m de l'officier inécani" 
fcien André Marty, non pas tel le o u tel le 
doctrine polit ique de parti, m a i s la vo
lonté de voir enfin ouvrir les portes des 
prisons a u x anc iens combat tants c o n 
damnés par des conse i l s de puerre. 

L'exemple nous est d'ailleurs donné 
par maints départements , où des hom
m e s appartenant à tout l'arc-en-ciel d e s 
n u a n c e s politiques,, ont fait le bloc sur 
l e nom de Marty et d'autres c o n d a m n é s 
« e s conse i l s de guerre, pour s ignif ier 
a u x Chambres et au gouvernement qu'il 
e s t plus que t e m p s d'accorder cette 
amnis t i e ple ine e t entière qu'on a trop 
différée, sauf pour les mercantis et les 
fraudeurs scanda leusement enrichis de 
la guerre . , _ 

Que les é lecteurs des cantons de So
l e s m e s et de Tourcoing , a n i m é s d'un 
haut idéal humain , n'hésitent donc pas 
6 faire cortège a u x 37 Conse i l s géné
raux, celui du Nord compris , qui, dans 
leurs dernières sess ions , ont réc lamé 
u n e large amnis t i e . 

Les v œ u x n'ont pas été e n t e n d u s 
c o m m e i ls auraient dû l'ôlre par l« g o u : 
vernement . 11 es t nécessa ire q u e - le» 
é lecteurs s'en mêlent et manifes tent par 
leurs bul le t ina .de vote, sur le n o m de 
JMarty, candidat de l 'amnistie . 

H y a p lus . C o m m e le rappelle d'ail
l eurs fort à propos l'appel du Parti S o 
cialiste, aux é lecteurs des cantons de 
S o l e s m e s et de Tourcoing, le Sénat, le 
23 juin dernier, et la Chambre, le 8 juil
let, ont nettement indiqué et à de très 
l o t t e s majorités, q u e le g o u v e r n e m e n t 
devait largement user d u droit t le grâce 
amnist iante . Il n'a fait usage de ce droit 
de grâce que d'une manière tout à fait 
restrictive, et se lon telle ou telle in
fluence polit ique. 

Ce n'est pas une amnist ie au compte-
goutte et c o m m a n d é e par des inf luences 
Jccultes que le pays réclame. 

Que les é lecteurs des cantons de So-
l&smes et de Tourcoing ai l lent hardi
ment le signifier en votant, d imanche , 
pour André Marty, candidat de l'am
nist ie . . 

Charles GONIAUX, 

Député du Nord. 

L'orientation 
profes s ionne l l e 

Une heureuse intervention 
de Charles Saint-Venant 

à la Chambre 
Au coûts de i^ discussion à la Chambre, 

lundi dernier, du budget de l'enseignement 
techntque. notre ami Sains-Venant, député 
du Nord, fut appelé a. intervenir en vue de 
préciser la situation des inspecteurs du tra
vail vis-à-vis du cabinet d Orientation pro
fessionnelle. . . . 

Saint-Venant intervint de la façon sui
vante : 

« J'ai une question à poser concernant l'or
ganisation des cabinet» d'orientation profes
sionnelle A bille, par exemple, nous ne pou
vons pas tomber d'accord avec les inspec
teurs du travail à ce sujet, Je voudrais sa
voir si les inspecteurs du travail ont on droit 
de priorité sur les organisateurs de rensei
gnement technique en ce sens que lorsque 
nous voulons oreanWer le cabinet d'orienta
tion professionnelle, la direction de l'inspec
tion du travai' se substitue à l'organisation 
des cours professionnels, en particulier pour 
les Pupilles de la Nation ». 

M. Gaston Vidal, sons-secrétaire d'Etat de 
l'enseignement technique, répondit à Saint-
Venant • 

c II est évident qu il y a. à l'heure actuelle, 
nécessité de mettre un peu d'ordre dans les 

* différent; organismes qui s'occupent de l'o
rientation profesionnelle. L'orientation pro
fessionnelle est à proprement parler et avant 
tout une oeuvre d éducation; 11 est donc clair, 
logique et désirable que ce «oit le sous-secré
tariat d'Etat à renseignement technique qui 
s'occupe de l'orientation professionnelle, et, 
une fois qu'il aara entre les mains les fiches 
et les résultats que lui auront donnés les 
différents examen» auxquels il ee sera livré. 
•pour donn-w aux offices de placement ces 
renseiornem^nts. sauf à ces offices a s en ser
vir dan» le sens nui leur sera indique par 
l'état d-i m a f M In travail. 

. j indique * M Saint-Veuant que noms 
somme* en «s moment en train d étudier la 
Question avec le m njstre du travail et que 
c'est de ce cet* nue nous renforcerons nos 
efforts » 

L i r e e n T P » * « 

Les mystères d* paris 

Q u e l q u e s ch i f fres sugges t i f s 
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"'- La c h a r g e du Contr ibuable F r a n ç a i s a rude-
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LAUSANNE 
L e s T u r c s sont c o n c i l i a n t s 
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Il pourrait paraître superflu de parler 
encore de l'accroissement sensible de nos 
charge fiscales, démontré chaque jour, 
sinon' déploré dans nos régions délabrées, 
bien que le Mirrsitre des Finances ait eu 
le culot de déclarer dernièrement à la 
Chambre, au cours de la discussion générale 
du budget, ' que les départements victimes 
de l'invasion ne paient pas d'impôts ! 

C'est un peu fort de café, comme dirait 
Bracke, le frère du « P'tit Quinquin ». 

Malgré la gravité de ses fonctions et l'ar« 
Jité des chiffres ou elles s'exercent, notr-j > 
Ministre des Finances, qu'on croirait toi/ t 
absorbé dans ses exercices d'équilibre bue/1-
gétaire, trouve le temps de s'adonner à 
d'hilarantes facéties et se révèle humoris le 
de marque, digne de succéder à Vermeera ch 
pour les Chroniques fantaisistes et an tu-
santés du « Réveil •>, lorsque, notre ta» en-
tueux ami aura acquis ici ses droits à > ane 
retraite dorée. 

im L e long d e la Maritza, u n e z o n e d é m i l i t a r i s é e m\ 

- E I V H 

Pour que nul n'en ignore, citons les ter
mes authentiques, d'après 1' « Officiel », de 
cette renversante déclaration ministérielle : 

« Quand nous parlons du déficit de qua-
tra milliards, n'oublions pas la situation 

-etens laquelle se trouva lac partie la plus 
riche, la plus prospère de la Franee : f ai 
nommé nos départements du Nord et de 
l'Est. Ces malheureux départements, jus
qu'à ce jour, n'ont pas payé d'impôts ». 

Contre cette affirmation toute gratuite, la 
seule chose d'ailleurs que le Gouvernement 
leur accorde gratuitement, les contribuables 
des Régions Libérées peuvent brandir les 
feuilles, probantes qui leur sont envoyées 
par une, Administration diligente et zélée, 
ne souffrant aucun.retard pour le paiement 
intégral. 

Quant aux impôts indirects, est-il admis
sible de prétendre que nous y échappons? 
Ce serait nier l'évidence. Nous payons cinq 
ou dix fois plus cher qu'avant guerre des 
denrées et produits, de, première nécessité. 
La main du Fisc étend avec avidité, sur 
tout ce qui se mange, se boit, se consomme 
sous n'importe quelle forme, ses doigts cro
chus. 

Les fumeurs jurent comme des charre
tiers ou se . lamentent dans leur blague a 
tabac en voyant ce que la Régie leur four
nit pour leur vingt-sous. En bourrant leur 
pipe, ils peuvent en faire, fumer une au 
Ministre en lui criant qu'ils paient main
tenant 2 fr. 50 les cent grammes vendus 
huit sous avant la guerre, et qu'en dépit 
de toute sa finasserie, il n'a pas réussi à 
leur bourrer le crâne. 

Un écart do prix non moins appréciable 
s'affirme sur tous les autres produits sor
tis des manufactures de l'Etat : allumettes, 
cigares, cigarettes, prises, et le populo en 
supporte tous les frais. 

C'est-du reste un axiome d'économie poli
tique que tous les consommateurs indis
tinctement, qu'ils soient mullimilionnaires 
ou prolétaires, sont contribuables et d'au
tant plus atteints qu'ils se trouvent dans 
l'obligation d'acheter au détail. 

Toutes les familles ouvrières sont dans ce 
cas, logées & la même enseigne et, partant, 
l'impôt pèse d'un poids particulièrement 
lourd sur elles. M. de Lasteyrie ne peut 
ignorer cette vérité indéniable. 

- 3BS»r m s *: 
En attendant, il ne fauf ,pas laisser s'ac

créditer. è> l'étranger, n i , dans les départe
ments français profiteurs de la. guerre, igno
rant l'immensité de s e s ravages et de ses 
horreur,»,-.fa légende qui u non» vivo; 
la Mord eh pays de CweV-.gne, " 
deau des imposition*. . •,' 

Nos régions saccagf /es et meurtries, à 
peine en convalescent e, paient largement 
leur part et supporte/ ht, même avec plus 
d'ardeur, et de couragf i que d'autres, réfrac-
taires aux sentiment/ s de solidarité fran
çaise, les charges fisq îles, qui sont énormes 
et fortement accrue:? . Une. simple compa
raison de chiffres vj , le démontrer. 

L'impôt par t ê t e 
En 1913, le produf t total des impôts d'Etat 

en France atteigne Jt 4.907 millions; 
Pour 1922, U va i j'élever à 19.831 minions, 

sort à environ cino j fois plus qu'en 1913: 
L'effort demant ié. aux contribuables est 

considérable. P* >ur s'en taire une idée 
exacte, il ne suffif, pas de mettre des chiffres 
en regard.. Il fat'it aussi et surtout se rap
peler que nous a' vous eu, sur les champs de 
carnage, 1.500-fl «00 soldats tués et que la 
guerre nous a 1 aissé 1.300.000 mutilés. 

Le nombre d es hommes .en pleine force 
de production g e montait,.en 1913, à 10 mil
lions 602.000, ' d'après dès statistiques offi
cielles. 

A l'heure ad feielle, il se réduit & huit mil
lions au plus. La charge des impôts s'en est 
trouvée accru «l d'autant pour ceux qui res
tent. 

EN 1913, I ;LLE ETAIT DE 460 FRANCS 
PAR TETE DE CONTRIBUABLE, MAS
CULIN ET 1 VALIDE-

EN 1922, I £LLE EST DE 2.478 FRANCS 1 
Ces chiffn «s sont officiels. Ils ont été four

nis à la Ck ambre par le Ministre des Fi
nances et i l'ont pas été contestés, car ils 
sont plutôt inférieurs à la réalité. 

Telle est la situation, exposée sous la 
claire lumf ère des faits, faciles a vérifier. 

Faut-il ; en montrer alarmé ? 
Nous n e voulons pas être pessimistes, 

connaisse ot les difficultés de tout ordre déjà 
surmonté es et les trésors inépuisables de 
courage et de -vaillance de la France labo
rieuse. 

E. POLVENT. 

Un §uet-apeijs I>es assassins 
ont été arrêtés et> Bavière 

Deux officiers alliés ont été 
injuriés et assaillis 

Londres. 24. — Deux officiers de la com
mission de contrôle interalliée ont été victi
mes, à Inf?olstadt Bavière;, d'une agression 
de la part d'Allemands au moment où ils 
s'apprêtaient à visitei un dépôt de munitions 

Les deux officiers en question, le capitaine 
Avhinson des troupes britanniques et le 
commandant français Bouychon, étaient ac
compagnés par ua officier de liaison alle
mand et par un secrétaire anglais. M. San 
ders. Ils détalent rendus à la gare pour voir 
si le commandant allemand, qui était averti 
de leur venue, viendrait les accompagner 
dans leur visite du dépôt de munitions, com
me U l'avait -lé]» fait auparavant. 

La gare d'Ingolstadt se trouve dans une 
cour entourée de murs. et. au moment où 
l'automobile d?s officiers allait en franchir 
l'entrée des tnlividus ont entouré la voiture, 
poussant de« injures et jetant des pierres. 

L'officier dp liaison allemand est descendu 
pour essayer de calmer la foule mais, saisi 
à la gorge il a ét-S pr >ieté S terre. 

Le capitaine Avkinson a été blessé au, vt; 
sape par de* éclats 'le vitres brisées de lau. 
tomoblle Deux individus ont maîtrisé wi 
chauffeur et ont bloqué les freins de l'auto
mobile. . I 

A la fin. i» chauffeur a pu faire sortir 'sa 
voiture * reculons d-ss locaux de ta gare, ifcui 
sont sou' le contrôle exclusif, de la comn» lé
sion de contrôle interalliée. 

L'inspection du dépôt de munitions a «Hé 
renvoyée et les occupants d« l'automatile 
«ont rentrés. jJduaicbv 

Ceux-ci tuèrent i 

et jetèrent ton cadavre dans un puits 
F>' irdeaux. 34. — Nous avons relaté le crime 

co» T îmis à Hautefage '.Lot-et-Garonne). Venus 
pour prendre livraison de deux barriques de 
vil ) au domicile d un propriétaire de cette 
commune, les acheteurs avaient tué celui-ci 
et> avaient jeté son cadavre dans un puits où 
il fut découvert deux jours après. 

La police mobile, avisée envoya sur les 
lt eux les inspecteurs Querillac et Robert, qui 
t .rocédèrent à. l'arrestation de deux des cou
pables, lesquels avouèrent le crime, mais en 
firent retomber toute la responsabilité sur 
un troisième comparse. Miguel Anty. 23 ans, 
cultivateur, parti pour Paris. Les inspecteurs 
viennent d'arrêter Anty dans un hôtel où 11 
s'était placé comme valet de chambre. 

Un ««4060114 t'accute d'avoir tué 

et te victime était vivante 
Orléans, l t — 1. assassinat dont le vaga

bond Gaston- Brisset. Agée de 24 ans, arrêté 
hier soir & Paris, au cours d'une rafle, s'est 
accusé a réellement eu lieu en Janvier 1919, 
aux environs de Plrhivlers. Mais, contralre-
rsent h ce que déclara Brisset, sa victime, 
un vieillard de 72 ans nommé Jules Défont, 
n'est pas morte: Assommé dans son lit. puis 
étranglé.. Défont a survécu. , 

<=>Oo=—e 

Le temps d'aujourd'hui 
Ciel très nuageux bruineux. Vents du secteur 

t Norn é S 6 mètres Brouillard le mslia, 

Sur ivne des guettions les vtu* délicate* 
iMiisont soumises à la discussion dst pléni-
uatenliaire* actuellement reunis à Lau
sanne l'accord se trouve réalise. Les Turcs, 
dont la bonne volonté est évidente accep
tent au une bande de territoire de 30 km. 
environ englobant la voie ferrée d'Andri-
novlt à Dèdéaaatch soit démilitarisée.Voici 
donc la Bulgarie assurée d'un débouché 
surla mer Egée. 

ITautre part, ainsi qu'on le constatera 
n a z i e s dépêches repioduitet ci-dessout, la 
Tutauie obtiendra satisfaction sur ses 
revendications concernant Karagatch et la 
zom démilitarisée. Reste maintenant la 
oumtion de la Thraee Occidentale. On sait 
autsmet fâcha lemande à ce sujet l'insti
tution d'un Plébiscite, chose à laquelle, la 
Grève et les autres puissances sont oppo
sées, mais gui, vraisemblablement, . sera 
réglée facilement ; Ismet Pacha ne nous 
a-t-U vas formellement rassurés par ces 
mots : * Pat de territoires » et le délégué 
turc ne nous a-t-U pas déjà disposés à aooir 
foi en ta parole f 

P o u r K a r a g a t c h , l e s T u r c s 
o b t i e n d r o n t s a t i s f a c t i o n 

Lausanne. 24.— La journée d'hier s'ache-
vn. sur une impression sensiblement plus 
favorable aux Turcs que la précédente- Il 
est. dès maintenant, acquis que les mesu
res d*» neutralisation prévues ne porteront 
on* atteinte aux droits de souveraineté 

Les grandes puissances occidentales 
rénuenent décidément a l'idée d'; .stituer 
un plébiscite en Thraee, les Balkans, tou
jours effervescents de nature, n'. tant 
iiuère orouices à de telles expér ience par
ticulièrement propres ù échauffer ' s plus 
explosives passions ethniques-

Par contre, U ost probable que les Turcs 
obtiendront gain de cause sur la question 
de Karagatch. Lord Curzon lui-même s'est 
montré très frappé quand Ismet pacha a 
remis à la conférence l'original du proto
cole de Moudania signé des généraux Char-
nv Monbelli et Harington. qui acceptaient 
nettement la légitimité des prétentions 
Kemalistes sur ee faubourg d'Andrlnople 
fl ne nut se défendre d'un sourire qui 
signifiait : « Bien joué ! » • 

L a q u e s t i o n d u d é b o u c h é b u l g a r e 
s u r l a m e r E g é e 

Lausanne. 24 — Le programme auquel 
s'est arrêtée la sous-commission chargée 
d~examiner la question du débouché bul
gare sur la mer comporte : 

1° Création d'une zone démilitarisée de 
30 kilomètres de chaque côté de la fron
tière : 

2° La démolition de tous les ouvrages 
fortifiés qui s'v trouvent: 

3° L'interdiction d'y entretenir des 
dénôts de matériel de guerre et des avions 
militaires, la limitation des postes de 
gendarmerie et de douanes 

Les termes du rapport que la sous-corn 
reciProaue des Turcs et des Grecs sur les I mission orésentera à la commission torrito-
territoires oui leur seront attribués. I riale e» militaire ont été arrêtés. 

a JJ Nous réparerons 
promet M, Cuno 

Mei$ après orne let besoins de l'Allemagne 

auront été satisfaits 

Berlin, £4. — La séance du Reichstag s'ou
vre à 1 h. 15. M Cuno donne lecture de la 
déclaration ministérielle. 

Au moment ou-il prend la parole, hœnen, 
communiste, s'écrie : « Conseil d'administra
tion du gouvernement Stinnes : M. le direc
teur général Cuno a la parole ». 

M. Cuno fit un tableau de la situation de 
l'Allemagne. Celle-ci ne peut pas payer, a-t-il 
dit, les créanciers et les experts de l'éco
nomie mondiale le déclarent; nous suppor
tons encore des frais énormes d'occupation, 
de prestations en nature, etc.: on rend pas
sive notre balance de paiement et on conduit 
notre monnaie à baisser en dehors de toute 
réparation. 

Les obligation! d'une guerre 

" perdue par l'Allemagne " 
U y a peu de chômeurs chez nous, con

tinua le chancelier, mais la production 
baisse En ce qui concerne les réparations, 
le gouvernement considère, après cette 
guerre perdue par l'Allemagne, de faire son 
possible pour satisfaire les obligations im
posées é l'Allemagne, en particulier pour 
réaliser cette œuvre de paix de la reconstruc
tion des régions dévastées de la France, tout 
ce qui est possible, après que les besoins de 
l'Allemagne auront été satisfaits. 

Au nom de mon gouvernement, je déclare, 
dit ensuite M. Cuno, que je fais mienne, sans 
aucune restriction, la note du 13 novembre, 
A la Commission des réparations et je suis 
fermement résolu A résllser le programme 
qu'elle renferme. r , 

Aussi, nous faut-il toutes les conditions 

Sréalables de notre note A la Commission 
es réparations, un moratorium de trois a 

quatre ans, sauf pour les prestations en na
ture pour les régions dévastées, et réalisable 
sans augmenter la dette intérieure, un cré
dit bancaire de 700 millions et la suppression 
des barrières douanières. 

> o ô < s » < 
Pour notre s u c r e e t notre blé 

M. Chéron a de l'espoir 
Paris, 24. — Interrogé au sujet du renché^ 

rissement du sucre, M. Chéron s'est prononcé 
contre la prohibition de l'exportation du su 
cre et a déclaré que la production des bet 
teraves était passé de 306 000 tonnes, an 1921. 
i 50000Q tonnes, an r*2. _ „ „ , 

M. Chéron espère que bientôt la France 
"ÏSans 1« but de pailler au déficit en blé le 
ministre préconise une meilleure utilisation 
de notre récolte par l'emploi de la farine 
complète . ( M . 

Le ministre espère qu'à la récolte de 1983, 
les cultivateurs feront une heureuse surprise 
au pays. 

M 5 « o - J 

Trois ans de prison à des entôleuses 
Nîmes 14 - Hier, deux femmes qui avaient 

été condamnées S huit mois de prison et une 
autre qui avait é'é acquittée dans une affaire 
dentôlage ont, sur appel des premières été 
condamnées a trois ans et la dernière a un 
an de prison. La lecture de la condamnation 
a donné lieu dans la salle du Palais a des 
psoteatation? de plusieurs femmes qui se 
trouvaient dans le public et que ion a du 
e l ? a l s e r - >*=>«=** 
Mort de M. Sonnino 

ex-ministre italien 
M Sonnino ancien Président du Conseil e» 

Ministre des Affaires étrangères, doc nous an-
oenciona hier l'état désespéré.a succombé dans 
J» soirée A t'attaque d apoplexie qui I avait 
frappé quelques heures auparavant. 

M. Beaar Law M peut pus faire 
de p i Q i e i m aux sans travail 

Londres 23. — En réponse S une deuxième 
lettre adressée par les Sans- Travail -su premier 
Ministre, demandant a être reçus par lui, M. 
Bonar La\v a fait répondre qu il ne pourrait 
pas pas plus que les Ministres du rrnvail et de 
l'Hygiène faire de promesses en engngéant le 

jouyernsmsnt. sans, copgiUlas la 
1 engngea 

. Nous applaudirons 
M. Clemenceau " 

Cest ce eue disent les Américains 

qui restent incrédules 

Boston 24. — L accueil que la ville de Bos
ton a réservé a M. Clemenceau a été de beau
coup plus grandiose que celui de New-York : 
toutes les rues étaient pavoisées aux cou
leurs françaises et une foule immense a ac
clamé la France et M. Clemenceau, sur tout 
le parcours du cortège. 

A l'Hôtel de Ville, le maire, M. James Ml-
chael Curley. a souhaité la bienvenue à M. 
Clemenceau et lui a remis, comme souvenir, 
un drapeau français, richement brodé et un 
petit tigre en or ; puis il a prononcé l'éloge 
de la France, « l'amie de toujours >. 

Le gouvernement des Massacbussets a reçu 
également M. Clemenceau. 

On apprend, d'autre part, qu'avant de quit
ter New-York. l'ex-Premier français a eu un 
entretien très amical avec M. Paderewski, le 
pianiste en renom, ex-premier ministre de 
Pologne. 

On télégraphie de Washington qu'à en Ju
ger par ce qui s'est passé et par le caractère 
des commentaires, le résultat de la visite de 
M. Clemenceau peut être résumé comme 
suit :ll recevra partout de magnifiques hom
mages adressés à sa personnalité et qui en 
même temps, exprimeront les sentiments 
d'amitié de l'Amérique à l'égard de la France 
mais il ne réussira pas S convaincre le pays 
qu'une nouvelle politique vis-à-vis de l'Eu
rope est nécessaire pour les raisons qu'il 
fournit. 

L'un des crimes de 
la bande de la Villette 

L'assassinat de M 0 * Desserre, caissière 
Paris, H. — La quatrième audience du procès 

des bandits de la Villetu; a commencé à midi 40: 
elle sera consacrée à la principale affaire de tout 
ce procè3 : l'assassinat de Mme Desserre. 

J'avais promis 00.000 francs à mon ami lis
sier, déclare René Jean ; Tissier lui-môme avait 
pris des engagements. C'est alors que J'ai jeté 
mon dévolu sur Mme Desserre que je connais
sais depuis longtemps "Mouvementé). Je me m 
mettre en rapport par t̂ oquart avec Georges 
AllarJ de Douai, qui sollicita le concours de 
son frère Léon Allard. 

Olui-ci refusa, parce que trop connu, mais u 
proposa deux Algériens, Rassel Oued et Melka, 
connus comme deux bandits. Cest donc le 17 oc
tobre ians la matinée, sous la conduite de 
C*orges Allard et de René Jean queut lieu la 
répétition générale du crime, et, le 18 octobre 
1320. dans la matinée les complices se rendirent 
a la porte des abattoirs. 

A b a t t u e à c o u p s d e m a r t e a u 
e t d é p o u i l l é e d e 72 .000 f r a p e s 

Une première tentative ne réussit point. I ne 
deuxième fut faite par Tissier et René Jean. 
C'est le jeudi 21 octobre 1921. a U Villelte, vers 
11 heures du matin, que René Jean mit Tissier 
au courant-de ce qu'ils devaient faire. Dans 
l'après-midi vers 5 heures, les dejx hommes at
tendirent Mme Desserre. Tissier dès qu'elle appa
rut, l'abattit à coups de marteau puis il apporta 
à René Jean l'arcent qu'il trouva sur le cadavre 
de Mme Desserre, soit 72.000 francs. 

Tissier protesta contre ces accusations : il ne 
contesta pas le récit du crime tel que le rap
porte René Jean, mais il affirma qu'il n'y avait 
pas pris part. Tissier reconnut la dette de fin.onn 
francs que fterw Jean lui avait consentie mais il 
avait au point de vue commercial toute con
fiance en lui. ta situation de René aux abattoirs 
*tant importante. 

Le Président Mouton rappelle que les deux 
MKériens qui n'avaient oas pris part à cet as-
sassinat réclamèrent cependant leur part du 
nuttn à Allart d'un ton si menaçnnt que ceini-rt 
les cnnrrtrl«tt a Owniart Cominrl lotir fit lenfr. 
de la part de René Jean, une gratiP>ation ne 
2«10 francs t e Président n décidé de renvoyer 
la mile des débats à demain. 

5 Messes par une explosion de gaz 
Paris, 24. — Cet après midi, une explosion 

d'hydrogène et d'acétylène, suivie d'Incendie, 
«s'est produite dans les ateliers de soudure 
autogène situés passage Saint-Sébastien 

Cinq personnes ont été blessées à ia tête 
_et. aux mains. 

La Chambre a poursuivi 
la discussion du budget 

» — 
Elle a adopté tes chapitres 
du budget de l'Intérieur 

Hier matin, ta Chambre a continué ia >iis-
cussion du budget de l'Intérieur, dont eilâ a 
adopté tous les chapitres, ainsi que ceux du 
budget de l'Ecole Centrale des Arts et Manu-
fa 'tures. 

Elle a adopté les chapitres 
du budget du travail 

M PEYRONNET préconisa le dévc.opjw-
ment des caisses de chômage qui. assura t il, 
doivent amener la suppression des indem
nités aux chômeurs 

GONIAUX parla de la sécurité dos ouviic.» 
mineurs et de leurs retraites, uotamiupiit 
pour les majorations Le ministre lui répon
dit que la question était à l'étude 

Tous les chapitres du budget furent adop
tés _ 

Elle a abordé la discussion 
du budget de l'hygiètTé 

La séance de l'après midi a été consacré! 
à la discussion du budget de L'Hygiène dont 
tes quinze premiers chapitres ont été ndop-

BETOULLE, VALIERE, Georges LEVY- «•• 
AUBRY discutèrent vivement avec M Stiaus» 
les questions d'hygiène sociale et s'indignè
rent de la campagne sournoise menée contre 
le personnel laïque des établissements hos
pitaliers 

Ce débat doit être repris ce matin. 
-*—0«C3—«-

La grave affaire 
de mœurs de Denain 
SIX INCULPATIONS; OKUX ARRESTATIONS 

Nous avons déjà signalé qu'une enquête 
était ouverte sur une affaire de mœurs, qui 
fait quelque bruit parmi la population de 
Denain. Il s'airit d actes contre-nature aux
quels s'adonnaient quelques jeunes gens, en
traînés par deux ou trois individus, ne Jouis
sant pas de toutes leurs facultés ou débau
chés. 

Deux de ces individus, l'un qui sera exa
miné au point de vue mental et dont la res
ponsabilité ne parait pas entière. I autre, un 
photographe de moeurs déplorables ont été 
mis en état d'arrestation, comme auteurs 

Srincipaux. Us ont été écroués k la maison 
'arrêt d« Valenclennes. 
Interrogé Us ont d'ailleurs passé des aveux 

et ont désigne leurs complices. — ou plut 
exactement leurs victimes. 

Ce sont, pour la plupart, des ieuncs hom
mes ou des jeunes gens, qui ne semblent pas 
avoir compris toute la gravité et tout l'odieux 
des actes auxquels Us participèrent. Ils en 
manifestent d'ailleurs le repentir 

L'ioowlpatiea a été maintenue contre «!T 
ctentr'eux. 

L'enquête, confiée A M. le Juge d'Instruc
tion de Valenclennes se poursuit. 

) o « o < 

D'où vient cet enfan. ? 
Une faune le remit le 25 septembre 

à une concierge et n'a plus été reme 

Paris, 24. — Le 25 septembre damier, u.»'. 
dame paraissant âgée de 2b ans environ. >•! • 
gamment vêtue, portant un bandeau noir 
sur l'œU droit et uns cicatrice de Im'iltn-e H 
la hauteur des commissures des lèvres, •*• 
présentait dans l'établissement des fœurs de 
Saint-Vincent de Paul, situé 8. un; t.Uaui-
pionnet et avec un accent anglais, demanda 
qu'on gardât la- fillette qui l'accompagna1* 
pendant une absence de quelques tours. <•><•• 
castonnée par un voyage en Suisse. 

Sur le refus des sœurs. la femme su nrs-
senta alors chez ans concierge d'une n.ai=oi 
voisine. Mme ratia A qui elle conta à nou
veau son histoire 

Elle ajouta qu'eie se nommait Leclercq et 
qu'elle habitait 190, rue Marcadet. 

Pour dédommager la concierge, la pseudo 
Mme Leclercq lui remit une certaine somme 
d'argent. 

Des lettres de Belgique, de Lille 
Quelques Jours après, la concierge reçut 

une lettre de. Belgique où la femme lui de
mandait de garder encore la fillette : uni lu 
le 30 septembre, une seconde lettre parvenait 
de Lille à Mme Tatin lui annonçant le re
tour de Mme Leclercq. 

Depuis, aucune nouvelle ne parvint à la 
concierge qui. inquiète, alla conter l'affaire 
au commissaire de police, qui ouvrit aussitôt 
une enquête. ' 

La fillette qui. comme la femme Leclerco 
a un accent anglais, répond au nom ds 
Jeanne et est âgée de * ans environ. Elle a 
été confiée S l'Hôpital Bretonneau. en atten
dant que l'enquête'ait abouti. 

A propos de l'exercice 
du droit de réponse 

Paris, 24. — La première chambre de 1a 
cour vient de rendre, dans l'affaire René 
Doumic contre Sllvain-Joubert, relative an 
droit de réponse, un arrêt très intéressant 

La première chambre a décidé que les tri
bunaux devaient garder en pareille matière, 
tout pouvoir d'appréciation et demeurer ju
ges de l'exercice du droit de réponse: cela 
même, dans l'intérêt de ce droit et du droit 
de la presse, sans quoi, en effet, le droit de 
propriété pour le Journaliste serait inexis-

MM SUvain et Joubert ont été déboutés. 

" E U PEUX LKHE5 
Paris. — On a encore enregistré plusieurs e v 

plosiuns de poêles chargés à l'anthracite. 
Fontainebleau. — 13 boulang uni été condam

nés a I am p> vente du pain au-dess. de la taxe. 
Paris. — L'adjud.-aviateur Vasseur a tait 12 i . 

le tour de Paris 900 kilom.* en i> beuics 
— Le maître Albert Besnard va dir ibcois 

des B.-Arts. U succèd. S Léon Bonnst, décède. 
Roanne. — Un grand concours interriatiotial de 

musique aura lieu les 12 et 13 août lifeM 
Nice — On a arrêté lâôtelier Poghano, qui 

logeait la fil1? galante trouvée étrtmglec 
Paris — Le fus d'un pprteui aux Halles, Héail 

itarrat, 14 ans s'est pendu au chevet de son Ut. 
Paris. — Le baron Avcnana, amb. d Italie, « 

'émis ses lettres de créance a M. Millerand. 
New-York. - Lej lit -L'nis e-iverr. une dclég, 

i la ronfér. de Pans sur les frais;d'occupation. 
Dublin — L'Irlandais Erskine Childers a été 

exécuté vendredi matin 
Barcelone. - Le projet dissolvant tes junte* 

espagnoles a été approuvé par la Chambre. 
Sydney (Nouvelle-Ecosse). - Une tempête dt 

•leige d'une violence inouïe a sévi sur la ville 
Paris — Le Min. de ' i Mar. a signé l'ordrv de 

mise en jugeai du cap Guy. oomm La Franee. 
- "émission de Bon> du Trésor à S et h ans 

i produit net . 8-190.9(3 34i fr. 
Constantinople. — La eérémome d investrtur* 

du_nr.Jivee.ll saliul A S i JMS.MW incident. 
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